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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 50575

Texte de la question

M Xavier Dugoin appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des
anciens combattants d'Afrique du Nord. En effet, l'ensemble des responsables de l'Union nationale des
combattants d'Afrique du Nord et de la Federation nationale des anciens combattants en Algerie, Maroc et
Tunisie demandent depuis quelques annees la mise en application de mesures en faveur des demandeurs
d'emploi anciens combattants. A savoir : la possibilite pour les interesses de prendre leur retraite professionnelle
anticipee a taux plein avant soixante ans, en fonction du temps passe en Afrique du Nord, et des l'age de
cinquante-cinq ans pour les demandeurs d'emploi en fin de droits. Aussi, il lui demande quelles sont les
mesures et dispositions qu'il compte mettre en oeuvre en ce domaine.

Texte de la réponse

Reponse. - Il convient de souligner de prime abord qu'il n'existe pas de mesure generale d'anticipation de la
retraite avant l'age de soixante ans dans le secteur prive. Seuls les deportes, internes et patriotes resistant a
l'occupation des departements du Rhin et de la Moselle incarceres en camps speciaux (PRO), pensionnes a 60
p 100 et plus, beneficient d'une mesure exceptionnelle dans ce domaine : en effet, ils peuvent cesser leur
activite professionnelle a cinquante-cinq ans et cumuler leur pension militaire d'invalidite et leur pension
d'invalidite de la securite sociale, par derogation au droit commun qui interdit l'indemnisation des memes
affections au titre de deux regimes d'invalidite differents. Or, cette cessation d'activite n'implique pas la
liquidation de leur retraite qui n'a lieu qu'a soixante ans. L'adoption d'une telle mesure en faveur des anciens
combattants d'Afrique du Nord conduirait a rompre l'egalite avec les autres generations du feu qui n'en ont pas
beneficie et placerait les interesses dans une situation analogue a celle des victimes du regime
concentrationnaire nazi : ceci n'est pas envisageable. Cependant, afin de remedier a la situation parfois
dramatique de ceux d'entre eux qui sont en situation de chomage de longue duree et ages de plus de cinquante-
sept ans, un amendement, portant creation d'un fonds de solidarite, a ete adopte a l'unanimite, lors de la
discussion budgetaire a l'Assemblee nationale. Cette mesure a egalement ete adoptee par le Senat le 3
decembre 1991. Ce fonds dote, pour 1992, d'un budget de 100 millions de francs, permettra d'accorder aux
anciens combattants les plus demunis une allocation leur garantissant un revenu decent, compatible avec la
reconnaissance que la nation leur doit.
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